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Le TCE remplace par un texte unique l'ensemble des traités existants, c'est-à-dire le traité de Rome (1957), l'Acte unique de Luxembourg (1986), les traités de Maastricht (1992), d'Amsterdam (1997) et de Nice (2001).

La Constitution instaure également une refonte complète du fonctionnement de l'UE en supprimant la structure en trois piliers (affaires communautaires, politique étrangère et de sécurité commune, justice et affaires intérieures) et rendant ainsi l'UE plus lisible pour les citoyens européens et plus opérationnelle pour les institutions.

Quelles sont les avancées du TCE par rapport au fonctionnement actuel de l'UE tel qu'il résulte de l'application du traité de Nice ?



I - L'EUROPE POLITIQUE : UNE MEILLEURE VISIBILITE



 1°) Le Président du Conseil européen (art. I-22)

"L'Europe, quel numéro de téléphone ?" lançait de façon perfide H. Kissinger dans les années 70...

Avec l'élection d'un Président du Conseil européen pour une durée de 2,5 ans renouvelable, l'UE gagne en visibilité sur la scène internationale.

Jusqu'à présent, le Conseil européen est présidé par un chef d'Etat ou de gouvernement issu de l'un des 25 pays membres de l'Union et nommé pour seulement 6 mois.

Le Président du Conseil européen verra donc son assise stabilisée et son indépendance confortée. Il sera ainsi un véritable président, et non pas le représentant de son gouvernement puisqu'il ne devra exercer aucun mandat national pendant la durée de ses fonctions.



 2°) Le ministre européen des Affaires étrangères (art. I-28)

Autre nouveauté institutionnelle destinée à peser davantage sur les relations internationales : la création d'un ministre européen des Affaires étrangères appelé à devenir la "voix de l'Union".

Cette avancée vise à donner plus de cohérence à l'action extérieure de l'UE, tant en matière politique qu'économique. Avec une meilleure visibilité, puisque actuellement, 2 personnes ont en charge la diplomatie européenne : le Haut représentant pour la politique étrangère et de sécurité commune (Javier Solana) et le Commissaire en charge des Relations extérieures (Benita Ferrero-Waldner).

Ce ministre européen des Affaires étrangères présidera le Conseil (des ministres) des Affaires étrangères et veillera à la cohérence de l'action extérieure de l'UE. Pour autant, en matière de politique étrangère, les décisions resteront prises à l'unanimité (art. III-300)



 3°) Le Président de la Commission européenne (art. I-27)

Sur proposition du Conseil européen, le Président de la Commission sera élu par le Parlement européen, alors qu'aujourd'hui, c'est le Conseil qui nomme directement le président de la Commission. Celui-ci gagnera ainsi en légitimité démocratique.



 4°) La Commission européenne (art. I-26)

Garante de l'intérêt général européen, la Commission a depuis le traité de Rome l'exclusivité de l'initiative des projets d'actes législatifs.

Avec la Constitution, le Conseil (des ministres) et le Parlement européen acquièrent une possibilité d'initiative qui est inscrite dans la partie III du traité (art. III-345 et III-332). Il leur faut dans ce cas solliciter la Commission pour qu'elle soumette elle-même des propositions pour des actes que ces 2 instances jugent nécessaires. La Commission peut refuser mais doit alors justifier ce refus.

Le droit d'initiative populaire prévoit également la possibilité pour un nombre de citoyens supérieur à 1 million d'inviter la Commission  à formuler ou à reformuler des propositions de loi (art. I-47). Celle-ci n'est pas formellement obligée d'obtempérer, mais il est clair que le nombre de pétitionnaires déterminera la force contraignante d'une telle invite.

La Constitution prévoit d'autre part la réduction du nombre des membres de la Commission.

Depuis le traité de Rome, celle-ci a toujours été composée de 2 ressortissants (et non représentants !) de chacun des pays les plus peuplés, un seul pour les autres pays. L'élargissement de l'UE menaçait la Commission d'apoplexie et le traité de Nice a ramené le nombre de commissaires à 1 par pays, quel que soit son poids démographique. Cette règle s'appliquera également pour la législature 2009 mais, pour la suite, la Commission verra le nombre de ses membres réduit : pour une UE à 27, il n'y aura plus que 18 commissaires (art. I-26 alinéa 6).



II - L'EUROPE DE LA DEFENSE : LA FIN D'UN TABOU

En 1954, la France avait rejeté la Communauté européenne de défense. La CED avait alors été purement et simplement enterrée et la Défense était devenu un tabou de la construction européenne.

Si la Constitution n'institue pas de troupes européennes enrôlées sous un même drapeau, un même uniforme ou un même commandement, le TCE va bien au-delà des "coopérations renforcées" et met en place les premiers éléments d'une véritable politique européenne de défense.



 1°) La politique de sécurité et de défense commune

L'objectif de cette politique est une défense commune de l'Union (art. I-41-2) et s'appuie sur la clause de défense mutuelle (art.I-41-7) lorsque l'un des Etats membres fait l'objet d'une agression armée sur son territoire et sur la clause de solidarité (art. I-43) en cas notamment d'attaques terroristes.

Les missions de cette politique de défense sont définies de façon exhaustive (art. III-309) et intègrent la lutte contre le terrorisme international.

Bien entendu, cette politique européenne de défense n'affecte pas (art. I-41) la neutralité de certains Etats membres (Autriche, Finlande, Suède et Irlande) et doit être compatible avec les obligations qui découlent de l'appartenance à l'OTAN (21 pays sur les 25 membres de l'UE appartiennent à l'OTAN, dont la France).



 2°) La coopération structurée permanente (art. I-41-6)

Alors que le traité de Nice interdit toute coopération renforcée dans le domaine de la défense, la Constitution établit une nouvelle forme de coopération à travers une "coopération structurée permanente", sorte de "Schengen de la Défense", ouverte aux Etats qui s'engagent à participer aux principaux programmes européens d'équipement militaire et à fourni des unités de combat immédiatement disponibles pour l'Union.



 3°) L'Agence européenne de Défense (art. I-41)

Il n'y a pas de politique européenne de Défense efficace sans l'amélioration et la rationalisation des capacités militaires des Etats membres, ne serait-ce que pour éviter des projets européens d'équipement militaires concurrents. C'est précisément le but de l'Agence européenne de Défense ouverte à tous les Etats membres. Ses missions sont précisées dans l'art. III-311.



III - L'EUROPE SOCIALE : UNE REALITE Les politiques sociales, pour l'essentiel, relèvent de la seule compétence des Etats. Le niveau des retraites, du salaire minimum, la protection sociale et les grands choix fiscaux échappent ainsi à l'harmonisation européenne. Pour autant, la Constitution contient une série de nouvelles dispositions sociales par rapport aux précédents traités et notamment celui de Nice.



 1°) Les nouvelles dispositions sociales

Les objectifs de l'UE contiennent avec la Constitution une série d'objectifs sociaux (art. I-3) dont le plein emploi, la lutte contre l'exclusion, le développement durable, la justice sociale et l'économie sociale de marché ne figurent pas dans les précédents traités.

Mais c'est surtout la clause sociale (art.III-117) dans la mise en oeuvre des politiques de l'UE qui mérite d'être soulignée. En effet, cette clause s'applique à l'ensemble des politiques de l'Union et permet d'annuler tout acte de l'UE qui ne prendrait pas en compte la dimension sociale.

Enfin, la Constitution instaure un dialogue sociale européen avec l'instauration d'un "sommet social tripartite" (art. I-48) qui réunit régulièrement le président du Conseil européen, le président de la Commission et les partenaires sociaux, notamment la Confédération européenne des Syndicats et l'Union des Confédérations de l'Industrie et des Employeurs de l'Europe.

 

 2°) La Charte des Droits fondamentaux de l'Union (partie II)

La Charte des Droits fondamentaux, définie en décembre 2000 sous la présidence française, fait désormais partie de la Constitution. Cela implique notamment que tout salarié européen qui ne verrait pas ces droits respectés peut se pourvoir en justice dans la mesure où la Charte acquiert une valeur juridique contraignante pour les institutions de l'Union et les Etats membres.

Cette charte énonce 5 domaines de droits : la dignité, les libertés, l'égalité, la solidarité et la citoyenneté. Elle va au-delà de la Convention européenne des Droits de l'Homme de 1950 en instituant des droits politiques spécifiques à la citoyenneté européenne et des droits économiques et sociaux. Elle garantit notamment la liberté de réunion et d'association (art. II-72), la liberté de travailler (art. II-75), la non-discrimination (art. II-81), l'égalité entre femmes et hommes (art. II-83), le droit à l'information et à la consultation des travailleurs au sein de l'entreprise (art. II-87), le droit de négociation et d'actions collectives (art. II-88), la protection en cas de licenciement injustifié (art. II-90), des conditions de travail justes et équitables et l'accès aux prestations de sécurités sociales et aux services sociaux (art. II-94).

Certes, ces principes sont déjà affirmés dans la plupart des Etats membres mais, ces principes ayant désormais force constitutionnelle, aucune initiative de la part d'un Etat ou de l'Union ne pourra leur porter atteinte.



  3°) Les services publics (art. III-122)

Le TCE reconnait l'existence  des services publics et permet d'adopter une loi européenne fixant leurs principes de fonctionnement.

Il convient de remarquer que seuls les services publics d'intérêt économique général, qu'on appelle en France les services publics à caractère industriel et commercial, sont visés. L'UE n'intervient pas en ce qui concerne les services publics à caractère administratif tels que la police ou la justice.



IV - UN FONCTIONNEMENT PLUS LISIBLE



 1°) La personnalité juridique (art. I-7)

L'UE acquiert enfin la personnalité juridique alors que, jusqu'à présent, c'est la Communauté européenne qui possède cette personnalité. D'aucuns y verraient là un problème juridique obscure mais il s'agit en fait d'un point essentiel : l'Union devient sujet de droits et d'obligations. La Constitution lève ainsi une incohérence issue du traité de Maastricht.



 2°) Une répartition des compétences plus rigoureuse (partie I, titre III)

La répartition des compétences entre l'Union et les différents Etats membres est clarifiée par la mise en oeuvre de 3 principes : le principe d'attribution (art. I-11-2) qui précise que l'Union agit dans la stricte limite des compétences qui lui ont été expressément attribuées par les Etats membres, le principe de subsidiarité (art. I-11-3) qui dispose que l'UE n'intervient que si les objectifs envisagés "ne peuvent être atteints de manière suffisante par les Etats membres", et le principe de proportionnalité (art.I-11-4) : l'action de l'UE ne doit pas excéder "ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs de l'Union".

Il en résulte 3 catégories de compétence :

 - les compétences exclusives (art. I-12-1) de l'Union qui font l'objet d'une liste limitative (art. I-13) ;

 - les compétences partagées (art. I-12-2) qui mettent en oeuvre le principe de subsidiarité et qui s'appliquent à une série de domaines dûment listée (art. I-14-2) ;

 - les compétences d'appui, de coordination ou de complément (art. I-17)

Il est tout à fait possible qu'un domaine d'intervention faisant intervenir une compétence partagée devienne une compétence exclusive par le fonctionnement de la clause passerelle (art. IV-444).

En outre, la Constitution érige les parlements nationaux  en gardien des compétences partagées (art. I-11) puisqu'ils pourront désormais demander à la Commission de retirer une proposition législative qu'ils estimeraient contraire au respect du principe de subsidiarité (Protocole 2, art. 6).



 3°) Une meilleure gouvernance économique européenne

En matière économique et budgétaire, la Constitution propose également des avancées importantes.

En ce qui concerne le budget européen, la Constitution apporte des modifications par rapport aux traités antérieurs qui renforcent le pouvoir budgétaire du Parlement.

D'une part, le TCE place le Parlement sur un pied d'égalité avec le Conseil (des ministres) dans l'élaboration et l'adoption du budget de l'Union (art. I-20-1) Le Parlement peut même avoir le dernier mot sur le Conseil (art. III-404).

D'autre part, les recettes et le dépenses de l'Union s'inscrivent dans un cadre financier pluriannuel (art. I-55) qui succède aux actuelles "perspectives financières" du traité de Nice. Il s'agit là d'une approche moderne des finances publiques qui n'est toujours pas appliquée en France...

S'agissant des politiques économiques et de l'emploi des Etats membres, la Constitution renforce le principe de coordination des politiques économiques (art. I-15) dans la zone euro. Les décisions prises au sein du conseil Ecofin sont adoptées à la majorité qualifiées (art. III-194) et l'Eurogroupe est dirigé par un président stable, élu  pour un mandat de 2,5 ans. Cette mesure vient d'ailleurs de faire l'objet d'une application anticipée avec la désignation de Jean-Claude Juncker à la tête de l'Eurogroupe. Enfin, la voie est ouverte vers une représentation unifiée de la zone euro au sein des organisations et conférences financières internationales (art. III-196).



V - UNE EFFICACITE DECISIONNELLE ACCRUE



 1°) Le vote à la majorité qualifiée (art. I-25 alinéa 1)

La Constitution fait du vote à la majorité qualifiée le règle et le vote à l'unanimité l'exception. Si certains domaines comme la fiscalité et la protection sociale restent soumis au vote à l'unanimité, 25 domaines passent à la majorité qualifiée, dont l'asile et l'immigration.

Le traité de Nice a consacré un système complexe et peu lisible de pondération des voix que chaque élargissement oblige à redéfinir et qui avantage les Etats les moins peuplés. La Constitution adopte un nouveau mode de calcul de la majorité qualifiée caractérisé par une double majorité : celle du nombre d'Etat membre et celle des citoyens. Ce système atténue la sureprésentation des Etats les moins peuplées mais la nécessité d'obtenir une majorité d'Etats garantit toutefois leur rôle dans le processus décisionnel.



 2°) La procédure législative (art. III-396)

La Constitution réduit le nombre de procédures de décision qui deviennent plus simples et plus démocratiques. En effet, le Parlement européen  qui représente les citoyens européens est placé, dans l'élaboration et l'adoption des lois européennes, sur un pied d'égalité avec le Conseil (des ministres) qui représente les Etats. Toutefois, il subsiste dans certains cas limitativement définis par la Constitution des procédures législatives spéciales qui ne respectent pas le principe d'égalité entre le Parlement et le Conseil (des ministres).



 3°) La hiérarchie des normes européennes (art. I-33 alinéa 1)

La Constitution introduit une hiérarchie des normes européennes en simplifiant considérablement les instruments juridiques dont le nombre passe de 15 à 6.
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